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	ACFPT
	Projet d’Appui Complémentaire à la Formation Technique et Professionnelle (Enabel)

	ADIC
	Association pour le Développement Intégral des Communautés

	AGR
	Activités Génératrices de Revenus

	APD
	Avant-Projet Détaillé 

	APS
	Avant-Projet Sommaire 

	ATI
	Assistant Technique International

	ATN
	Assistant Technique National

	AUE
	Association des Usagers de l’Eau

	AUXFIN
	ONG néerlandaise active dans les services financiers

	BM
	Banque Mondiale

	BPEAE
	Bureaux Provinciaux de l’Environnement, l’Agriculture et l’Élevage – ex DPAE

	BV
	Bassin Versant

	C4D
	Communication pour le Développement

	CCT
	Cadre de Concertation Technique (remplace la SMCL)

	CEP
	Champs Écoles Paysans

	CEPI
	Champs Écoles Paysans Intégrés (approche inter-filière + adoption de techniques de protection du sol)

	CL
	Cadre Logique

	CRS
	Catholic Relief Services

	CS
	Convention Spécifique

	CSE
	Cellule Suivi / Évaluation du PAIOSA

	CSub
	Convention de subsides

	DTF
	Document Technique et Financier

	EDSB 
	Enquête Démographique et de Santé au Burundi

	EFI
	Exploitation Familiale Intégrée

	FBu
	Franc Burundais

	FIDA
	Fonds International de Développement Agricole

	FIF
	Fonds d’Investissement Filière

	GGF
	Groupements de Gestion Forestière

	GSADR
	Groupe Sectoriel Agriculture et Développement Rural

	HM
	Homme Mois

	ICCO
	ONG néerlandaise

	IDEFI
	Projet d’appui aux Initiatives de Développement des Exploitations Familiales Intégrées

	IMF
	Instituts de Micro Finance

	LCD
	Louvain Coopération au Développement

	LVIA
	Association de Volontariat et de Coopération Internationale

	MINEAGRIE
	Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Élevage (ex MINAGRIE)

	MIP
	Micro-Projets

	Mo€
	Millions d’euro

	MoFBu
	Millions de Francs Burundais

	N/A
	Non Applicable

	OG
	Objectif Général

	ONCCS
	Office National de Contrôle et de Certification des Semences

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OP
	Organisation Paysanne

	OS
	Objectif Spécifique

	PAF
	Plan d’Aménagement Forestier

	PAIOSA
	Programme d’Appui Institutionnel et Opérationnel au Secteur Agricole

	PAISS
	Programme d'Appui Institutionnel au Secteur de la Santé (Enabel)

	PEA
	Projets d’Entreprenariat Agricole

	PND
	Plan National du Développement du Burundi

	PNIA
	Plan National d’Investissement Agricole

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers 

	RGPH
	Recensement Général de la Population et de l’Habitat

	SAN
	Stratégie Agricole Nationale

	SMCL
	Structure Mixte de Concertation Locale

	SWOT
	Strengths, Weaknesses, Opportunities, and Threats

	UA2P
	Unités d’Appui Pédagogique et à la Production (du projet ACFPT)

	UCODE / AMR
	Unissons les forces pour la Coopération, le Développement et l’Appui au Monde Rural (ONG locale partenaire de LCD)

	UE
	Union Européenne

	URN
	Union des Riziculteurs de Nyabitsinda
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	Intitulé 
	Programme d’Appui Institutionnel et Opérationnel au Secteur Agricole
PAIOSA 3

	N° d’intervention DGD
	NN 3014022

	Code intervention
	BDI 13 082 11

	Institution partenaire
	Ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Élevage (MINEAGRIE)

	Durée de la Convention Spécifique 
	09/04/2015 – 30/06/2024 (Fin de la Convention Spécifique) 

	Dates de l’intervention
	09/04/2015 – 31/12/2023 (fin de la mise en œuvre)

	Contribution du pays partenaire
	n.d.

	Contribution belge
	22.000.000 € (PAIOSA 3 DTF original) 
7.000.000 € (DTF additionnel 1) 
4.500.000 € (DTF additionnel 2)

	Secteur (Code CAD)
	310 (Agriculture) et 520 (Sécurité alimentaire)

	Brève description de l’intervention
	L’intervention vise à soutenir les producteurs agricoles dans les régions de l’IMBO, du MOSO et du BUGESERA, avec un focus sur les filières riz, maïs et bananes. 

	Objectif Général
	Contribuer de manière durable à la réduction de la pauvreté et soutenir la croissance économique du Burundi à travers l’augmentation de la productivité des facteurs de production, la valorisation maximale des productions, la diversification des opportunités des revenus, la préservation et le maintien des ressources naturelles et environnementales

	Objectifs Spécifiques
	1.	OS1 : Une augmentation et une meilleure valorisation des productions agricoles et d’élevage permet une réduction de la pauvreté dans les régions d’intervention
2.	OS2 : Un environnement institutionnel favorable au développement d’activités agricoles et para agricoles est promu au niveau central, déconcentré et décentralisé

	Résultats
	R1 : Des aménagements hydro-agricoles permettent d'augmenter et valoriser les superficies irriguées et la gestion de l'eau de manière durable
R2 : Les bassins versants sont aménagés et protègent les investissements hydro-agricoles
R3 : Les exploitations familiales des bassins de production ciblés améliorent leurs systèmes de production et la compétitivité des chaines de valeur retenues
R4 : Les capacités des organisations non étatiques intervenant dans le domaine agricole à assumer leurs rôles et mandats dans les zones d’intervention sont améliorées
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Le chapitre 1 reprend dans sa première partie un résumé des évolutions du contexte en 2020, marqué par la crise COVID en 2020, l'arrivée d'une nouveau président et un certain réchauffement des relations entre le Burundi et ses partenaires au développement. Nous présentons ensuite l'état d'avancement des activités au niveau des différents résultats du PAIOSA, avec des explications pour justifier les retards dans la mise en œuvre des activités programmées dans le DTF additionnel 1. 
Le chapitre 2 présente les orientations stratégiques pour ce DTF additionnel 2, qui s'inscrivent dans la continuité de ce qui avait été présenté dans le DTF additionnel 1, avec une attention de plus en plus marquée pour les aspects de résilience des producteurs aux problématiques du changement climatique et d'insécurité alimentaire. Ces évolutions sont en phase avec les priorités de la ministre de la Coopération et les orientations du cadre stratégique définis par les acteurs non étatiques. 
Le chapitre 3 porte sur la planification opérationnelle. Il n'y a pas de changement au niveau des objectifs ou des résultats de l'intervention. Les activités qui seront mises en œuvre dans cette seconde extension ont été définies comme suit : 
· Activités programmées lors de la première extension mais qui n’ont pas pu être menées à leur terme suite aux retards lors du démarrage et à la crise sanitaire. Il s'agit notamment d'activités liées à la mise en place d'infrastructures, qui n'avaient pas pu être réalisées suite à l'impossibilité pour les experts de se déplacer. 
· Consolidation d’activités déjà programmées mais dont la prolongation est utile pour assurer la durabilité des acquis, avec des augmentations substantielles de budget. Il s'agit pour l'essentiel des activités de consolidation des Associations d'Usagers de l'Eau, des Groupements de Gestion Forestière et des Organisations de producteurs. 
· Activités nouvelles, en phase avec les nouvelles orientations politiques (Sécurité alimentaire, résilience au changement climatique) et activités menées en synergies avec d'autres acteurs de la coopération belge (APEFE, Louvain Coopération). 
Le chapitre 4 porte sur les ressources humaines et financières de l'intervention. Les ressources humaines sont prolongées pour des périodes variant de 15 à 24 mois selon les fonctions. La phase de clôture des activités opérationnelles démarrera dans le courant de l’année 2023 pour se clôturer à la fin de l’année. 
Les ressources financières complémentaires pour l 'intervention sont de 4.500.000 Euros, ce qui porte le budget total à 33.500.000 Euros. Le total des dépenses jusqu'au 31/03/2021 s'élève à 21 389 795 €. Le total des dépenses pour la période 2022 et 2023 est estimé à un peu plus de 7.000.000 €, inclus le reliquat et budget additionnel. 
Le chapitre 5 porte sur les modalités de mise en œuvre, qui restent globalement identiques. Deux Conventions de Subsides devraient être prolongées pour assurer l'accompagnement des Associations d'Usagers de l'Eau.  Le chapitre 6 porte sur l'analyse des risques, qui évolue de manière très marginale. 
Le chapitre 7 présente deux annexes. La première porte sur le budget détaillé. Il n'y a pas de commentaires particuliers, si ce n'est que le budget en cours a été adapté pour tenir compte des dépenses réellement engagées au 31/03/2021. La seconde annexe porte sur la matrice des indicateurs, avec les évolutions suivantes : 
1. L’inclusion de nouveaux indicateurs ; Au niveau du SR 12 : niveau de fonctionnalité des Fédérations d’usagers (Indice composite) ; Au niveau du Résultat 3 : nombre d’innovations et de techniques (en lien avec un processus de transition vers des systèmes de production plus durables et résilients) diffusées et adoptées par les producteurs au travers des Champs Ecole Paysans.
2. Une révision à la hausse de certaines valeurs cibles, grâce à la prolongation de la durée de mise en œuvre, notamment pour le niveau de fonctionnalité des Associations d’Usagers de l’Eau et des Organisations Paysannes. L’adaptation des cibles pour les indicateurs sera réalisée en fin 2021, avec l’appui de l’évaluation externe prévue en fin d’année 2021.
Les valeurs cibles pour les indicateurs seront révisés en fin 2021 avec l’appui d’une évaluation externe. 
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Le Burundi présente toutes les caractéristiques d’un Etat fragile. Selon la Banque Mondiale, le pays figure parmi les trois pays les plus pauvres au monde et 75 % de la population vit en-dessous du seuil de pauvreté. Le PIB diminue d’année en année, passant de 306 à 264 USD par habitant entre 2017 et 2019. La croissance démographique du pays reste parmi les plus élevée de la planète. 
Les éléments clés de l’année 2020 peuvent être résumés comme suit : 
· Le 20 mai 2020, Évariste Ndayishimiye a remporté l’élection présidentielle. L’urgence économique semble favoriser un rapprochement de la communauté internationale pour sortir le pays de son isolement politique, économique et financier. 
· L’émergence de la pandémie COVID-19 à partir de mars 2020 est bien entendu le fait marquant de l’année : l’’impact de la pandémie est essentiellement économique, avec une contraction des échanges internationaux et une augmentation de l’inflation, qui a grimpé à 7,8 % en 2020 contre 0,8% l’année précédente. L’entrave à la circulation des produits agricoles a contribué à une dégradation de la sécurité alimentaire. 
· Le Burundi fait partir des 20 pays les plus vulnérables au changement climatique. L’année 2020 a été marquée par une pluviométrie soutenue qui a provoqué des inondations et des glissements de terrain. 
L’agriculture est pratiquée par plus de 90 % de la population, avec près d’un million d’exploitations familiales disposant chacune de 0,50 Ha en moyenne. Le secteur contribue à près de 40 % du PIB, assure 84 % des emplois et fournit 95 % de l’offre alimentaire. L’agriculture est confrontée à de multiples défis tels que l’érosion des sols, l’accès aux intrants, l’accès au financement, la variabilité croissante des épisodes pluvieux,…
Le Plan National de Développement (PND) (2018 – 2027) mis en place par le gouvernement considère l’agriculture comme le pilier de la transformation structurelles de l’économie. Le MINEAGRIE a récemment lancé le Document d’Orientation de la Politique Environnementale, Agricole et de l’Élevage (DOPEAE), fortement orienté vers la promotion de l’agro-business. 
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Le Programme d'Appui Institutionnel et Opérationnel au Secteur Agricole du Burundi (PAIOSA) est financé depuis 2011 à travers 3 conventions spécifiques (PAIOSA 1, 2 et 3). Il vise à réduire de manière durable la pauvreté et à soutenir la croissance économique du Burundi. Deux objectifs spécifiques ont été définis lors de la formulation du PAIOSA : 
· Objectif spécifique 1 : une augmentation et une meilleure valorisation des productions agricoles et d’élevage permet une réduction de la pauvreté dans les régions d’intervention. 
· R1 : augmentation et valorisation des superficies irriguées et de la gestion de l’eau de manière durable ;
· R2 : aménagement des bassins versants et protection des investissements hydro-agricoles ;
· R3 : amélioration des systèmes de production et de la compétitivité des chaînes de valeur retenue. 
· Objectif spécifique 2 : un environnement institutionnel favorable au développement d’activités agricoles et para agricoles est promu au niveau central, déconcentré et décentralisé. 
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Description générée automatiquement]Trois régions et quatre provinces sont ciblées par le programme : 
1. L’IMBO (Province de Cibitoke) au Nord-Ouest, 
2. Le BUGESERA (Province de Kirundo) au Nord,
3. Le MOSO (Provinces de Rutana et Ruyigi) à l’Est.

Trois filières sont plus spécifiquement concernées : le riz, le maïs et la banane. 



Les PAIOSA 1 et 2 ont été clôturés en 2015 et 2017. La convention spécifique du PAIOSA 3 devait initialement couvrir la période de janvier 2015 à avril 2021. Le tableau suivant décrit ces différentes phases, inclus la 2°extension. 
[image: ]

Les événements de 2015 et les décisions du Gouvernement belge qui en ont découlé (CAB CD 2015/0008), ont conduit à une réorientation profonde du PAIOSA dès la fin 2015. Le programme a ainsi recentré son intervention vers le renforcement de la composante opérationnelle (Objectif spécifique 1), axée sur la mise en valeur des investissements dans les bassins de production et selon une approche filière. Le volet institutionnel a été suspendu dans sa composante d’appui aux structures étatiques (2 des 3 résultats attendus du DTF initial), mais s’est concentré sur le renforcement des capacités des organisations non étatiques à assumer leurs rôles et mandats. Un nouveau cadre logique, réaménagé en conséquence, a été adopté en Comité de Validation Interne le 07 janvier 2016. 
 Le Burundi et la Belgique ont dès lors décidé de prolonger les Conventions de Subsides en cours, afin de continuer à soutenir les populations :   
1. Une première prolongation du PAIOSA 3 a été validée par un avenant (Avenant 2 à la Convention) signé en date du 18 juin 2020, avec l’élaboration d’un premier DTF additionnel. Le budget alloué était de 7.000.000 €.  La prolongation est prévue jusque Juin 2022,
2. Un accord de principe a été donné le 14/04/2021 pour une seconde phase de prolongation (également appelée Phase transitoire) de la convention spécifiques PAIOSA 3 jusqu’au 30 juin 2024. Le budget alloué est de 4.500.000 €. 
Des retards importants ont été enregistrés dans la mise en œuvre des activités prévues dans le premier DTF additionnel. Ces délais sont principalement imputables à deux facteurs :
· L’accord formel pour la mise en œuvre du DTF additionnel a été obtenu à la mi-juin 2020, soit avec près de 6 mois de retard, ce qui a eu pour effet notamment de ne pas pouvoir mettre à profit la saison sèche 2020 pour 1) démarrer la mise en place des Champs Ecoles Paysans (CEP) maraichage et 2) réaliser certains travaux d’aménagements hydro-agricoles dans l’Imbo et le Moso.
· Le contexte Covid-19 a retardé la prise de fonction des ressources humaines additionnelles prévues et a empêché le déroulement de certaines activités nécessitant la présence physique d’un grand nombre de personnes (formations, visites d’échange…). Les missions ou études préparatoires faisant recours à de l’expertise internationale (pour la petite irrigation collinaire par ex.) sont encore interdites. 

	Le présent document actualise et complète le premier DTF additionnel. On y retrouve d’une part :
1. Des activités qui avaient déjà été programmées dans ce premier DTF additionnel, mais dont l’exécution a connu des retards conséquents suite aux délais de signature des documents officiels (Échanges de lettre), puis par les restrictions aux déplacements et à l’organisation de réunions, liées à l’épidémie COVID. 
2. Des activités dites additionnelles en lien avec les priorités politiques et les besoins des populations burundaises, qui seront pour l’essentiel réalisées dans les régions de l’IMBO et du BUGESERA. Ces actions de renforcement sont en lien avec les thématiques de l’insécurité alimentaire, les effets du changement climatique et la nécessité d’évoluer vers des systèmes de production plus durables. 
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Analyse SWOT 
	Forces
	Faiblesses

	PAIOSA = acteur majeur du secteur depuis 2011, avec résultats hautement probants
Qualité de la mise en œuvre et des réalisations, reconnue par les bénéficiaires
Accent sur l’accompagnement social
Adaptation réussie au contexte politique changeant
Flexibilité et capacité d’adaptation des équipes
	Procédures complexes et exigeantes (MIP / PEA), particulièrement pour les OP
Communication difficile avec le partenaire et donc limitée sur les résultats
Instabilité du personnel lié à l’incertitude sur le futur de la coopération au Burundi

	Opportunités
	Menaces

	Pertinence du programme confirmée en raison du contexte de crise socio-économique et de vulnérabilité croissante
PAIOSA bien apprécié par les bénéficiaires
Appropriation & demande des bénéficiaires directs et indirects 
Articulation possible avec le programme résilience de l’UE
Dialogue ouvert et régulier, et vision partagée Ambassade – Enabel pour une ligne de conduite commune
Articulation possible avec ANGs et APEFE dans le cadre d’une mise en valeur de deux marais 
	Implication parfois insuffisante des autorités administratives 
Contexte économique dégradé
Retards dans la validation de l’accord pour une prolongation de la Convention Spécifique et le démarrage des activités de la phase d’extension
Période de prolongation trop limitée pour la réalisation de grosses infrastructures
Le délai d’exécution assez court peut nuire à la qualité de l’accompagnement social pour la gestion des infrastructures



Les réalisations et activités en cours : bref aperçu (PAIOSA 3 et Extension 1) 
L’évaluation mi-parcours du PAIOSA 3[footnoteRef:2] a relevé que « Le PAIOSA est tout à fait en ligne avec le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) ainsi qu’avec les stratégies de la Belgique en matière d’appui à l’agriculture familiale et entrepreneuriat agricole. Il répond clairement aux besoins des populations qui se heurtent de plus en plus à la diminution de la productivité / qualité des sols et des changements » et que « A long terme, le PAIOSA aura un effet clair sur la sécurité alimentaire des ménages touchés ».  [2:  Mission d’évaluation à mi-parcours PAIOSA 3 réalisée en novembre – décembre 2017 par le bureau SOPEX] 

Les principaux résultats obtenus jusqu’à présent par PAIOSA 3 sont détaillés dans le rapport 2020 et résumés ci-dessous.
R1 : Des aménagements hydro-agricoles permettent d'augmenter et valoriser les superficies irriguées et la gestion de l'eau de manière durable 
SR1.1 Des périmètres irrigués sont réalisés et sont accessibles en toutes saisons
En fin de l’année 2020, les travaux d’aménagement du périmètre Imbo-Nord ont été réceptionnés et les parcelles mises en eau progressivement, ce qui représente 2.880 ha de terres agricoles. Dans le Moso, les principaux travaux hydro-agricoles sont terminés, pour un total de 923 ha aménagés / réhabilités (sur un objectif initial de 833 ha). Les réalisations sont de qualité et très appréciées des populations. L’impact de ces aménagements sur l’augmentation du potentiel productif agricole est indéniable : le bénéfice de production brut cumulé sur la superficie aménagée est estimé à +/- 5 Mo€ par an pour l’Imbo et +/- 1 Mo€ par an pour le Moso. 
Un atlas interactif des marais, bas-fonds et plaines irrigables a été développé et mis en service (127.000 ha digitalisés). Cet outil dynamique contribue à améliorer la coordination et l’harmonisation des approches entre les différents acteurs du secteur.
Les activités  programmées dans le DTF additionnel 1 pour ce sous-résultat mobilisent l’essentiel du budget additionnel (3.450.000 €) :
· Améliorer  l’efficience du réseau d’irrigation et aménager 250 ha supplémentaires (IMBO): 
· Amélioration de l’efficience du canal principal, notamment le C3-1, par un revêtement en maçonnerie sur une plus grande distance qu’actuellement,
· Réalisation d'un canal de transfert entre les rivières Muhira et Nyamagana (réhabilitation d’un canal existant sur une longueur de 850 m). Ce canal permettrait de faire transiter une partie des eaux de la rivière Muhira par la prise Nyamagana, pour rehausser de 1 m³/s le débit exploitable dans le réseau d’irrigation.
· Aménagement de la zone Rusororo (250 ha supplémentaires) le long du canal de transfert.
· Réaliser une étude sur les superficies d'extension possibles (IMBO) : la plaine de l’IMBO offre la possibilité d’étendre les superficies irriguées en maîtrise totale de l’eau.  Des études préparatoires (APS, APD, environnementale) ont été programmées afin de préparer de futurs investissements par le MINAEGRI. 
· Aménager le marais de Nyakerera (MOSO): le marais de Nyakerera (50 ha - branche du marais de Ntanga) qui offre de belles opportunités en matière de production agricole. Il a bénéficié par le passé d’aménagements devenus aujourd’hui vétustes, qui méritent une réhabilitation. 
· Promouvoir la petite irrigation collinaire (BUGESERA): la phase d’extension prévoit des études destinées à évaluer le potentiel des systèmes de pompage photovoltaïque et des équipements d’irrigation économes en eau, afin de proposer des solutions adaptées au contexte. Des superficies seront aménagées en petite irrigation par le pompage des eaux des lacs et des eaux souterraines, sur une superficie de l’ordre de 60 ha (30 pompes solaires (système dit «  au fil du soleil », ne nécessitant pas de batteries) + équipements d’irrigation à la parcelle).
SR1.2 Des Associations des Usagers de l'Eau sont mises en place et fonctionnelles pour l'exploitation et la gestion courante des aménagements hydro-agricoles
Le PAIOSA a accompagné la mise en place du dispositif de gestion de l’eau et d’entretien des infrastructures (37 AUE et 7 Fédérations) au niveau des périmètres aménagés dans l’IMBO et le MOSO. La mise en place de ce type d’associations est un véritable défi compte tenu de l’importance des surfaces concernées et nécessite un accompagnement sur la durée. Cet accompagnement doit permettre d’assurer la durabilité des ouvrages, la pérennisation de la gestion et de l’exploitation des systèmes d’eau, et par conséquent la rentabilité économique des aménagements.
Les activités en cours  telles que définies dans le DTF additionnel 1 sont les suivantes :
· Accompagner, structurer et organiser les Associations d’Usagers de l’Eau (AUE) et leurs Fédérations Imbo Nord et les marais du Moso : 
(1) Renforcer les associations en matière de gestion durable des infrastructures, de collecte et gestion des redevances, de réalisation des travaux d’entretien, de distribution rationnelle et équitable de l’eau, et de respect des calendriers culturaux, 
(2) Accompagner les Fédérations en vue de leur professionnalisation progressive, jusqu’à pouvoir assurer leurs fonctions (techniques et de leadership), pour une maintenance adéquate des émissaires et des canaux primaires, un partage raisonné et équitable de l’eau, et un règlement approprié des conflits entre AUE. 
Le budget TOTAL disponible (PAIOSA 3 + DTF Additionnel) pour le résultat 1 était de 14.998.421 €, dont  11 385 163 € étaient exécutés au 31/03/2021.  
R2 : Les bassins versants sont aménagés et protègent les investissements hydro-agricoles
SR2.1 : des périmètres irrigués sont réalisés et sont accessibles en toutes saisons
Des actions de reboisement et de protection de l’environnement sont en cours pour protéger les bassins versants autour des investissements hydro-agricoles. Elles permettent de conscientiser les populations concernées ainsi que les responsables administratifs locaux sur la protection de l’environnement, dont la lutte contre les feux de brousse. Les objectifs fixés en termes de superficies à reboiser ont été atteints (980 ha reboisés dans l’Imbo, et 1.962 ha dans le Moso).
Les 2 conventions de subsides (CSub) relatives à l’appui aux Initiatives de Développement des Exploitations Familiales Intégrées (IDEFI - Imbo et Moso) ont intégré des volets de lutte antiérosive et de protection de l’environnement, au bénéfice de 6.865 ménages. 
SR2.2 Des dispositifs de gestion des aménagements des bassins versants sont mis en place
Trente-sept Groupements de Gestion Forestière (GGF) ont été mis en place dans l’IMBO et le Moso pour assurer la gestion des surfaces protégées et des boisements. Des Plans de Gestion Forestières sont en cours de finalisation. 
Activités  programmées dans le DTF additionnel 1 (sans budget additionnel) : le DTF prévoit un accompagnement des GGF à la transition agro-écologique, au travers d’Activités Génératrices de Revenus (AGR) respectueuses de l’environnement (production de plants forestiers, agro-forestiers et fruitiers, apiculture). 
Le budget total disponible (PAIOSA 3 + DTF additionnel) pour le résultat 2 était de 677 350 €, dont 520 360 € étaient exécutés au 31/03/2021. 
R3 : Les exploitations familiales des bassins de production ciblés améliorent leurs systèmes de production et la compétitivité des chaines de valeur retenues
SR3.1	Les techniques de production agricole sont améliorées au sein des exploitations familiales
Les activités d’accompagnement au travers de l’approche dite « Champ Ecole Paysan » ont permis de toucher près de 35.000 producteurs pour l’amélioration leurs systèmes de production agricole dans les 3 régions d’intervention, Les membres des groupes témoignent d’une grande plus-value des techniques agricoles apprises dans ce cadre. Les gains de rendement générés pour les filières appuyées sont estimés à 70 % pour le maïs, 125 % pour le riz et plus de 150 % pour la banane. L’approche a permis d’initier une dynamique sociale aboutissant à la constitution de groupements organisés autour d’activités parallèles à retombées socio-économiques (cotisation pour achat de petits bétails ou de terrain, caisse d’épargne/crédit, achats de cartes de santé, etc.).
Activités en cours  telles que définies dans le DTF additionnel 1 :
· Appui aux cultures de maraichage pour la maitrise de techniques de production économes en eau : En termes de vulgarisation agricole, le PAIOSA s’est beaucoup investi dans la riziculture (par l’approche CEP), culture prédominante en saison des pluies, mais n’est pas intervenu sur les cultures de contre-saison, en particulier les cultures maraichères. Le programme entend donc étendre l’approche CEP aux principales cultures maraichères (tomate, aubergine africaine, oignon…) pour la maitrise de techniques de production économes en eau. Un CEP par AUE sera mis en place. Les facilitateurs CEP reçoivent des formations concernant l’agriculture irriguée, auxquelles seront associés les moniteurs agricoles. Les fiches de vulgarisation sur les techniques culturales et d’irrigation (aspects culturaux, maladies courants, type d’engrais et les quantités préconisées...) sont en cours de révision. 
SR3.2 La disponibilité et l’accessibilité des intrants (dont semences de qualité) dans les zones d’intervention sont améliorées
Un total de 234 producteurs semenciers et 60 multiplicateurs de rejets bananes par macro-propagation ont été encadrés. Afin d’augmenter la réactivité aux demandes de certification de semences dans le Moso, huit agronomes ont été encadrés et suivent une formation afin d’être certifiés par l’ONCCS avec la saison 2020A. La disponibilité et l’accessibilité en intrants semenciers pour les bénéficiaires se sont améliorées, mais sont encore loin de couvrir les besoins de tous les membres des groupements. 
Activités  en cours telles que définies dans le DTF additionnel 1 :
· Formation d'agronomes accrédités ONCCS pour faciliter la certification (IMBO et BUGESERA) : sur base de l’expérience concluante dans le MOSO, 16 agronomes supplémentaires issus de l’IMBO et du MOSO ont été formés et agréés par l’Office National de certification des Semences (ONCCS). 
· Encadrement de 2 Groupes de Producteurs Semenciers à devenir autonomes sur toute la chaine de production (MOSO) : Les 2 coopératives sont renforcées par un coaching de proximité en vue de les rendre plus professionnelles et en capacité d’offrir des services de qualité à leurs membres (achats groupés des intrants, réseau de distribution/commercialisation des semences, mise en relation des semenciers avec les autres bénéficiaires et acteurs de la filière).  
SR3.3 Des systèmes de recherche participative pour l’identification et la diffusion d’innovations techniques au sein des exploitations familiales sont initiés
L’évolution vers les CEP « intégrés » traduit la volonté du programme de stimuler davantage la transition vers des modes de production plus durables et plus respectueux de l’environnement. Les activités de promotion des cultures à haute valeur nutritive et/ou résistantes au stress hydrique ont démarré suite à la prolongation du programme.
· Promotion de cultures à haute valeur nutritive et résistantes au stress hydrique (Bugesera) : Les activités de promotion de la petite irrigation collinaire sont complétées par un accompagnement des groupes de producteurs pour la productivité et la valorisation de filières agricoles autochtones à haute valeur nutritive et/ou davantage résistantes au stress hydrique (sorgho, niébé, pois cajan, Moringa). Une centaine de groupements CEP composés en moyenne de 30 membres seront formés sur les 2 années. 
SR3.4 Les capacités des opérateurs privés dans les chaînes de valeur sont renforcées
Après la mise en place de 62 projets dans le cadre du Fonds d’Investissement Filière (FIF), la diffusion d’équipements agricoles et d’innovations dans le monde rural s’est poursuivie à travers l’octroi de subventions pour des Micro-Projets (MIP) et des Projets d’Entreprenariat Agricole (PEA) (207 projets actuellement). Les premiers résultats se font sentir par une augmentation des capacités de stockage, une amélioration de la qualité des produits offerts, la diminution de la pénibilité du travail par l’introduction d’équipements post-récoltes (batteuse/vanneuse manuelle, égreneuse améliorée…) et la mise en place de chaines de solidarité « petit bétail » visant l’amélioration de la fertilité des sols.
Activités  en cours telles que définies dans le DTF additionnel 1 :
· Poursuite des MIP / PEA pour la valorisation des productions : les groupements de producteurs de bananes sont confrontés à des difficultés d’écoulement de leurs productions. Ils ont jusqu’à présent eu peu recours aux projets MIP ou PEA (généralement par manque de terrains propres ou en raison de difficultés à réunir les contreparties exigées). Les modalités MIP / PEA sont en cours d’adaptation pour être plus attractives pour ces groupements, avec un accent sur les projets de valorisation des productions : conservation, transformation et points de vente groupés. Une facilitation est apportée pour améliorer l’accès aux crédits et services des instituts de microfinance.
SR3.5 L’accès physique et économique aux marchés pour les productions agricoles des zones d’intervention est amélioré
La construction / réhabilitation de nombreux ponts (10 dans l’Imbo et 4 dans le Moso) et dalots (19 dans l’Imbo et 6 dans le Moso) a permis de faciliter l’accès aux sites de production appuyés par le PAIOSA et l’écoulement des productions de la zone vers les marchés environnants.
Activités  en cours telles que définies dans le DT additionnel 1 :
· Extension de pistes et ouvrages de franchissement : le programme est régulièrement sollicité par les populations pour la réhabilitation de pistes facilitant l’écoulement des productions et l’accès des producteurs aux différents marchés. Quelques tronçons sont déjà identifiés dans le périmètre Imbo Nord, ainsi qu’un tronçon de près de 1.600 m sur l’axe Nyabikere – Bwomé (zone des marais de Ntanga dans le Moso). Un budget conséquent de 330.000 € a été réservé, avec des réalisations prévues en 2021 et 2022. 

Le budget total disponible (PAIOSA 3 + DTF additionnel) pour le résultat 3 était de 3 775 540 € dont 2.814.379 € étaient engagés au 31/03/2021. 
R4 : Les capacités des organisations non étatiques intervenant dans le domaine agricole à assumer leurs rôles et mandats dans les zones d’intervention sont améliorées 
SR4.1 Les capacités organisationnelles des OP sont renforcées
Une centaine d’OP sont encadrées dans les 3 régions pour évoluer vers des associations mieux organisées (pré-coopératives et coopératives), délivrant des services plus performants (stockage, approvisionnement, commercialisation, crédit, …) à leurs membres. Plusieurs formations ont été dispensées, suivies de séances de coaching adapté aux activités et besoins de chaque OP (gestion administrative, gestion financière, gestion du stockage, warrantage, épargne solidaire). Le dispositif de suivi montre une évolution positive des OP encadrées (gestion administrative et financière, services rendus), mais la marge d’amélioration reste importante. 
Les actions entreprises ont permis la mise en réseau des OP et l’émergence de pôles de développement endogène reliant les acteurs locaux du développement économique et social. Le renforcement de ce maillage doit permettre un meilleur développement intégré des filières locales concernées, avec une répartition équitable des revenus liés aux activités menées par chaque acteur du réseau. Des appuis restent nécessaires pour (1) consolider les relations entre acteurs et étendre les réseaux / pôles (2) améliorer les services offerts par les OP à leurs membres et les activités de transformation.  
Activités  en cours telles que définies dans le DTF additionnel 1 :
· Accompagner la formation de pôles de développement endogène (Imbo et Bugesera) par un appui aux dynamiques locales et à la mise en réseau des acteurs : la première extension du PAIOSA prévoit l’accompagnement des dynamiques partenariales entre les acteurs pour la mise en place de stratégies de développement local améliorant la résilience des ménages de la zone. 
· Promouvoir l’accès inclusif aux services financiers de base (Imbo, Moso et Bugesera) : l’accès aux services financiers est facilité à travers la promotion des activités de warrantage et le développement de produits financiers adaptés (aux besoins des producteurs) par les IMF. L’expérience d’autres partenaires actifs dans ce domaine est mise à profit pour identifier les actions appropriées. Les nouvelles possibilités offertes par le numérique (de type Mobile Money) seront exploitées pour que les ménages qui le souhaitent, puissent disposer d’un compte bancaire.
SR4.2 Les systèmes d'information et de communication agricoles (par et pour les OP) sont renforcés
· Appuyer les OP et leurs réseaux dans la mise en place de systèmes efficaces d’échange de données et d’information (les 3 régions) : cette activité vise à concevoir, réaliser et maintenir des solutions novatrices dans les domaines de l’information et de la communication agricoles. Deux applications mobiles pratiques sont ciblées au bénéfice des OP :
· Un système d’échange d’information en temps réel sur la disponibilité des intrants (semences améliorées, fertilisants…) et opportunités de vente des produits
· Un système de conseils techniques qui permet aux producteurs de développer leurs compétences agricoles, de réduire les risques, d’améliorer la productivité ainsi que leurs revenus. 
Ces systèmes mobiles doivent être conçus non seulement comme des outils de collecte de données, mais aussi comme des outils de gestion, d’aide à la prise de décisions en temps réel et d’échange d’information entre les parties prenantes. 
SR4.3 	La concertation et la coordination des OP avec les autres acteurs des chaines de valeur sont renforcées
Améliorer la qualité, la diversité et l'accès aux services (les 3 régions) : Les pôles de développement endogène appuyés par le programme serviront de porte d’entrée pour l’amélioration de la qualité et de l’accès à des services diversifiés (secteurs productifs et sociaux). En particulier, une des principales causes de la malnutrition infantile au Burundi étant l’inadéquation de la ration et des pratiques alimentaires (en qualité ou en quantité), des sensibilisations et formations des ménages en matière d’éducation nutritionnelle et d’hygiène, d’assainissement et de gestion de l’eau seront administrées par le biais des OP noyaux. Cette action, en agissant sur le pilier « utilisation », contribuera au renforcement de la gouvernance en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle (en veillant à la participation des femmes à la prise de décision à tous les niveaux).

[bookmark: _Toc424802669]Le budget total disponible (PAIOSA 3 et DTF additionnel) pour le résultat 4 est de 1 354 150 € dont 949 597 € étaient engagés au 31/03/2021. 



[bookmark: _Toc74584306]Orientations stratégiques 
[bookmark: _Toc3541390][bookmark: _Toc3541684][bookmark: _Toc3541787][bookmark: _Toc3541835][bookmark: _Toc3542031][bookmark: _Toc3545232][bookmark: _Toc3545425][bookmark: _Toc453236207]Le programme réaffirme son engagement à mettre les populations au cœur de ses interventions, pour une amélioration des conditions de vie des ménages ruraux dans les 3 zones d’intervention.
[bookmark: _Toc74584307]Axes stratégiques
· Garder le cap et consolider les actions initiées
Les activités proposées se situent dans le prolongement des interventions en cours. Elles contribuent aux résultats attendus du cadre logique du PAIOSA actuel, en s’inspirant des « succès stories ». Les efforts seront portés en priorité sur la finalisation des activités prévues dans le premier DTF additionnel (avec clôture prévue fin 2021), mais dont la mise en œuvre a connu des retards suite à la signature tardive des avenants et les difficultés conséquentes à la pandémie. 
La prolongation permettra la consolidation des Associations d’Usagers de l’Eau, des Organisations Paysannes et des Groupements de Gestion Forestière jusque juin 2023, avec des stratégies de désengagement adaptées au niveau de fonctionnalité de chaque structure. Nous visons ici la consolidation des acquis et la durabilité des investissements. Elles améliorent la qualité et l’accès aux services de proximité. 
· Privilégier l’appui au développement local
Il s’agit d’accompagner la formation de pôles de développement endogène, en s’appuyant sur les dynamiques économiques et sociales locales, portées par des acteurs individuels et collectifs, et de faciliter la mise en réseau de ces acteurs. La recherche participative de solutions endogènes aux contraintes rencontrées par les communautés permettront de produire une amélioration de la qualité et de l’accès aux services (productifs et sociaux). Le projet travaille en étroite collaboration avec les administrations publiques de proximité, dans les limites et le respect de leurs mandats. 
[bookmark: _Toc74584308]Nouvelles priorités 
· Accompagner une transition de l’agriculture vers des systèmes de production plus durable et plus résilient au changement climatique
Le PAIOSA entend encourager la mise en place d’une agriculture durable par une transition vers des modes de production et de consommation plus respectueux de l’environnement et surtout plus résilients au changement climatique. L’accent doit donc être mis sur l’amélioration de la résilience des ménages aux changements climatiques (gestion efficace de l’eau, techniques appropriées pour la conservation de la fertilité des sols et la restauration des sols dégradés, semences, cultures et techniques adaptées, innovations techniques, …) avec comme porte d’entrée l’approche CEP, en tant que système de recherche - action participative. 
· Contribuer à la lutte contre l’insécurité alimentaire
Le PAIOSA entend contribuer à la lutte contre l’insécurité alimentaire au Burundi : la crise politico-économique, le changement climatique et la pandémie COVID ont encore aggravé la problématique d’insécurité alimentaire dans le pays, en particulier dans le BUGESERA. La région  connait régulièrement des périodes de disette (de type structurel) dues à des périodes de déficits hydriques récurrents et de plus en plus fréquents. A cela s’ajoutent i) une mauvaise gestion des récoltes (commercialisation immédiate, manque d’habitude de conservation des produits), ii) l’abandon de cultures adaptées à la région, qui jadis contribuaient grandement à la sécurité alimentaire (sorgho, igname, …) pendant les périodes de déficit hydrique, au profit de spéculations plus facilement commercialisables, mais moins tolérantes, et iii) des habitudes alimentaires impropres. 
· Contribuer davantage à l’insertion professionnelle des jeunes 
Le PAIOSA renforcera sa collaboration avec l’intervention ACFPT pour les aspects liés à l’insertion professionnelle des jeunes, notamment pour la création d’entreprises de services  en lien avec la transition agro-écologique : production de compost, produits phyto sanitaires d’origine biologique, entreprises de labour et de désherbage, systèmes d’irrigation économes en eau,…
· Prendre en compte les nouvelles orientations de la politique de coopération belge et du gouvernement burundais
Les orientations spécifiques pour cette seconde prolongation prennent en compte les priorités politiques des gouvernements belges et burundais, ainsi que les recommandations reprises dans la note d’instruction (Cab.Coop/2021/000318/KB/rk).  
· Choix stratégiques pertinents en regard des besoins des populations burundaises et activités permettant des effets directs,
· Objectifs de réduction de l’insécurité alimentaire et mise en place d’une agriculture durable plus respectueuse de l’environnement, 
· Articulation avec les interventions de la coopération non gouvernementale : le PAIOSA collabore de manière récurrente avec les ONGs belges (Caritas, Louvain Coopération) au travers de conventions de subsides. La phase transitoire prévoit une collaboration avec APEFE pour des aménagements des marais dans le BUGESERA. 

[bookmark: _Toc74584309]Planification Opérationnelle
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OS1 : Une augmentation et une meilleure valorisation des productions agricoles et d’élevage permet une réduction de la pauvreté dans les régions d’intervention
OS2 : Un environnement institutionnel favorable au développement d’activités agricoles et para agricoles est promu au niveau central, déconcentré et décentralisé
[bookmark: _Toc74584311]Résultats attendus
Les résultats contextualisés du DTF 1 additionnel sont maintenus
R1 : Des aménagements hydro-agricoles permettent d'augmenter et valoriser les superficies irriguées et la gestion de l'eau de manière durable
R2 : Les bassins versants sont aménagés et protègent les investissements hydro-agricoles
R3 : Les exploitations familiales des bassins de production ciblés améliorent leurs systèmes de production et la compétitivité des chaines de valeur retenues
R4 : Les capacités des organisations non étatiques intervenant dans le domaine agricole à assumer leurs rôles et mandats dans les zones d’intervention sont améliorées
[bookmark: _Toc74584312]Activités prévues 
Les objectifs et résultats attendus du PAIOSA 3 restent inchangés. Les activités qui seront mises en œuvre dans cette seconde extension ont été priorisées somme suit : 
· Activités programmées lors de la première extension mais qui n’ont pas pu être menées à leur terme suite aux retards lors du démarrage et à la crise sanitaire, sans augmentation budgétaire,
· Consolidation d’activités déjà programmées mais dont la prolongation est utile pour assurer la durabilité des acquis, avec des augmentations substantielles de budget. Il s’agit pour l’essentiel de consolider des organisations dans leurs capacités à gérer des infrastructures et/ou à délivrer des services de qualité à la population,
· Activités nouvelles, en phase avec les nouvelles orientations politiques.
R1 : Des aménagements hydro-agricoles permettent d'augmenter et valoriser les superficies irriguées et la gestion de l'eau de manière durable
Les activités liées à la réalisation des infrastructures prévues dans le cadre de la première extension ont été particulièrement impactées par la crise COVID, les experts en charge des études n’ayant pas pu se déplacer. Cette deuxième phase d’extension permettra de les poursuivre et de les finaliser dans de bonnes conditions. Le budget consacré aux études dans l’IMBO a été revu à la baisse afin de libérer des moyens pour des actions plus concrètes en faveur des populations. 
Dans l’IMBO et le MOSSO, l’accompagnement des associations d’Usagers de l’Eau et de leurs fédérations sera prolongé jusque 2023, afin d’assurer la durabilité des aménagements. Le système de collecte des redevances eau sera professionnalisé avec l’introduction de logiciels adaptés.  Cet accompagnement sera réalisé grâce à une prolongation des conventions de subsides. Il est dégressif et s’inscrit avec une stratégie progressive de désengagement. 
Au BUGESERA, nous prévoyons l’aménagement d’un ou de deux marais dans la province de Kirundo (Muhembuzi ou Ntega), qui seront réalisés en partenariat avec APEFE. Le principe de la collaboration est acquis et les modalités pratiques de collaboration sont en cours de discussion. L’intervention accompagnera la mise en place des Associations d’Usagers qui assureront la gestion de ces aménagements. 
R2 : Les bassins versants sont aménagés et protègent les investissements hydro-agricoles
Les activités programmées dans la première extension ont globalement bien avancé. Cette 2° phase d’extension permettra pour l’essentiel de les finaliser et de les consolider si besoin, tout en intégrant davantage les aspects de transition vers des systèmes plus durables. Les activités de consolidation ou nouvelles sont les suivantes : 
· Les Groupements de Gestion Forestière seront accompagnés dans une approche de transition écologique, par la mise au point de techniques faisant appel à des jachères de légumineuses fourragères et arborées pour restaurer les sols dégradés, tout en produisant du bois et des produits forestiers non ligneux (fourragers, agricoles, apicoles,…),
· Les Plans de Gestion Forestières sont en cours de finalisation, avec l’appui d’un consultant externe : une attention particulière et un accompagnement adéquat seront fournis pour qu’ils intègrent la problématique du changement climatique, 
· Des mesures de protection du bassin versant seront mises en œuvre au niveau de la colline de Ruheha , qui a connu de fortes inondations et une forte érosion au cours de ces trois dernières années. Les actions seront menées avec 20 groupements CEP, soit un effectif de 600 ménages environ. Les travaux visent à protéger l’aval avec des boisements agro-forestiers respectant les courbes de niveaux. Ils sont réalisés en méthode HIMO.
· La réalisation d’études et d’actions visant la mise en œuvre d’une approche intégrée agriculture/infrastructure/environnemental dans les marais qui seront aménagés dans le BUGESERA en collaboration avec APEFE. 
R3 : Les exploitations familiales des bassins de production ciblés améliorent leurs systèmes de production et la compétitivité des chaines de valeur retenues
La prolongation permettra de poursuivre et de finaliser les activités prévues au niveau de l’extension 1, sans modification substantielle de budget. De nouvelles actions seront mises en œuvre pour renforcer la prise en compte de la problématique d’insécurité alimentaire et des effets du changement climatique, ainsi que la nécessaire évolution vers des systèmes de production plus durables. 
Avec plus de 35.000 producteurs impliqués dans de dispositif de “Champs Ecole Paysans” mis en place par le programme, cette phase transitoire permettra de renforcer la diffusion de pratiques innovantes visant à renforcer la résilience au changement climatique.
Diffusion d’innovations techniques pour l’amélioration de la résilience au changement climatique (SR 3.3.)
· Diffusion de pratiques agro-écologiques, valorisation des savoir paysans et “Recherche Action Participative” au travers des Groupements CEP :; cultures noyau, fosses à compost, foyers améliorés, courbes de niveau, Chaines de Solidarité Communautaires petit bétail et éclats de souche, approche Climate Smart Agriculture, étude du flux de production des produits maraichers clés (tomate et oignon) afin de mieux orienter les périodes de production, mise en place de "Système d’assurance qualité Participatif de Garantie", valorisation de l'eau des toits des maisons…
· Promotion de cultures à Haute Valeur Nutritive et de semences plus résistantes aux effets du changement climatique : un partenariat sera établi avec l’Institut des Sciences Agronomiques du Burundi pour les aspects de recherche variétale et production de semences toujours en lien avec les groupements CEP et dans une démarche de recherche participative. Le PAIOSA renforcera également son partenariat avec le programme DGD de Louvain Coopération dans les Provinces de Makamba et Rutana, qui a travaillé sur cette thématique de semences résistantes. 
Promotion et renforcement des chaînes de valeur agricoles (SR 3.4.): 
· Appuis pour la mise en place de structures de stockage, de séchage et de transformation (Moso et Bugesera), principalement pour la culture d’oignon : il s’agit d’apporter une réponse aux difficultés de stockage rencontrées par les producteurs, qui se traduisent par des pertes post-récoltes importantes et la mise en marché des productions à des prix peu rémunérateurs. La gestion des infrastructures sera assurée par les Organisations Paysannes encadrées. 
· En préparation du prochain programme de coopération et/ou en réponse aux demandes du MINEAGRIE,  réalisation d’études de potentialités pour d’autres filières  (anacarde, macadamia, millet, vanille…), potentiel de diffusion des diffusions agro-écologiques, stratégies de réduction de l’insécurité alimentaire ou d’amélioration de la résilience au changement climatique, … 
Réhabilitation de pistes de désenclavement (SR 3.5) :
La réhabilitation de pistes rurales répond à une forte demande des populations et des autorités locales. Elle permet de désenclaver des villages isolés en saison des pluies, avec des effets positifs sur les échanges de produits (impact sur la sécurité alimentaire) et l’accès aux centres de santé. La réalisation des travaux permettent la création d’emplois directs (malheureusement temporaires) et ont des impacts positifs sur l’économie locale. 
· Réhabilitation de 8 KM de pistes (Deux tronçons) dans la région du Moso, qui complèteront les travaux d’aménagements hydro-agricoles du marais de Ntanga (280 Ha). Ils permettront d’accéder aux surfaces irriguées et d’évacuer les produits vers les hangars de stockage (existants), puis vers les marchés.
· Réhabilitation de pistes dans la région IMBO : un premier tronçon de 400 mètres permettra de relier un périmètre nouvellement réhabilité et le village où habitent les producteurs. Un second tronçon de 2,6 Km facilitera l’accès au périmètre de Rusoro (250 Ha) et au canal de transfert en cours de réhabilitation. 
R4 : Les capacités des organisations non étatiques intervenant dans le domaine agricole à assumer leurs rôles et mandats dans les zones d’intervention sont améliorées
Les activités prévues dans le DTF additionnel ont été fortement impactées par la pandémie, avec une limitation du nombre de formations et du nombre de participants. La prolongation permettra de poursuivre et de finaliser les activités prévues, sans modification substantielle de budget. Nous prévoyons également : 
· Prolongation et une intensification de l’accompagnement des pôles de développement dans l’IMBO et le BUGESERA (S.R4.1.)
· Renforcement des activités visant à doter les OP de systèmes efficaces d’échanges de données et d’information (S.R.4.2.)
· Soutien à des actions visant à l’amélioration nutritionnelle, notamment pour enfants (S.R.4.3). Ces actions seront réalisées au travers des organisations soutenues par le PAIOSA (CEP, GGF, groupements paysans). 
[bookmark: _Toc74584313][bookmark: _Toc453236215]Cadre logique, indicateurs et sources de vérification
Voir annexe. 
[bookmark: _Toc74584314]Bénéficiaires
La population des communes d’intervention est estimée à 1.460.000 personnes (Imbo : 450.000, Bugesera : 600.000 et Moso : 410.000) ;
Les premiers bénéficiaires directs sont les petits producteurs/trices disposant de moyens de production, mais qui nécessitent des appuis pour en améliorer l’exploitation rationnelle et les rendre moins exposés aux aléas climatiques. En matière de réduction de l’insécurité alimentaire, les enfants de moins de 5 ans et les mères seront les principaux bénéficiaires des actions, notamment au travers des activités de sensibilisation et de formation sur les bonnes pratiques d’hygiène et nutritionnelles.
Les bénéficiaires indirects sont les Organisations de Producteurs et leurs fédérations (AUE, OP, GGF), les services techniques de proximité (moniteurs et vulgarisateurs agricoles, agents techniques communaux…) et les autorités locales. 
L’augmentation des superficies cultivables avec une maîtrise d’eau totale et l’amélioration des techniques de production permettront d’assurer un approvisionnement stable et surtout local des populations urbaines, dans une logique de transition vers des systèmes alimentaires plus durables. 
[bookmark: _Toc74584315]Localisation
Les activités menées au cours de cette prolongation concerneront 13 communes des provinces de Cibitoke (Imbo), Kirundo (Bugesera), Ruyigi et Rutana (Moso) – voir carte.
[bookmark: _Toc236550163][bookmark: _Toc249334793][bookmark: _Toc258407060][bookmark: _Toc3541692][bookmark: _Toc3541843][bookmark: _Toc3542039][bookmark: _Toc74584316]Durée
La Convention Spécifique PAIOSA 3 prendra fin au 30 juin 2024. La période d’exécution devrait s’étaler de janvier 2022 à décembre 2023, avec une phase de désengagement / clôture prévue de juillet 2023 à décembre 2023. 
[bookmark: _Toc74584317]Synergies / complémentarités
Les synergies avec les projets mis en œuvre par Enabel dans les secteurs de l’éducation et de la santé seront renforcées autant que possible : 
· Le programme ACFPT : pour les modules de formation Agriculture et de techniques d’irrigation adaptées aux systèmes culturaux, la mécanisation agricole et la production d’équipements de transformation / valorisation des récoltes par les Unités d’Appui Pédagogique et à la Production (UA2P), la mise en valeur de périmètres micro-irrigués pour les jeunes apprenants, l’accompagnement des producteurs à la transition écologique ; fournir des stages et participation aux activités agricoles
· Le programme PAISS : pour les sensibilisations et formations des ménages en matière d’éducation nutritionnelle et d’hygiène et la promotion de farines infantiles améliorées / enrichies à partir des produits des exploitations agricoles. 
Les acteurs Non Gouvernementaux (19 ANGs présents au Burundi) belges préparent leurs programmes quinquennaux pour la période 2022-2026. Le Cadre Stratégique Commun a été finalisé en février 2021. Les orientations du PAIOSA sont totalement en phase avec les orientations du CSC. Les collaborations peuvent prendre la forme de complémentarités dans la mise en œuvre des programmes respectifs ou prendre un caractère plus formel au travers de conventions de subsides. Des collaborations ont été développées avec les ANGs présentes dans les zones d’intervention, notamment CARITAS (Méthodologie Exploitations Familiales Intégrées) et Louvain Coopération au Développement (LCD) (Associations d’Usagers de l’Eau, semences, promotion de plantes résistantes à la sécheresse). 
Enabel a conclu des accords de coopération avec de nombreux acteurs de recherche en Belgique et Europe notamment avec des universités, ILVO (Flanders research Institute for Agriculture) ou VITO (Flemish Institute for Technological Research). Certaines universités belges, notamment (Liège et Louvain) ont développé des expertises en matière de gestion de l’eau et d’implémentation au niveau de périmètres hydro agricoles. Des collaborations seront recherchées à ce niveau, mais également pour ce qui concerne l’agro-écologie. 
Le PAIOSA continuera de travailler en complémentarité avec les interventions menées par d’autres Partenaires Techniques et Financiers, notamment le projet UE d'appui à la résilience des populations du Burundi et les programmes du FIDA. 
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[bookmark: _Toc74584318][bookmark: _Toc202330021]Ressources
[bookmark: _Toc3541396][bookmark: _Toc3541690][bookmark: _Toc3541793][bookmark: _Toc3541841][bookmark: _Toc3542037][bookmark: _Toc3545239][bookmark: _Toc3545432][bookmark: _Toc74584319][bookmark: _Toc236550161][bookmark: _Toc249334791][bookmark: _Toc258407058][bookmark: _Toc3541691][bookmark: _Toc3541842][bookmark: _Toc3542038]Ressources humaines
Les ressources humaines actuelles seront maintenues et prolongées jusque fin 2022, avec un désengagement progressif en 2023 selon les domaines d’intervention (prise en charge de l’année 2020 déjà prévue sur le budget actuel). 
Compte tenu du budget disponible, la phase de clôture des activités opérationnelles démarrera dans le courant de l’année 2023 pour se clôturer à la fin de l’année. Cette phase de désengagement se concrétise notamment : 
· par une réduction substantielle du personnel de l’antenne MOSO dès la fin de  l’année 2022, date d’arrêt des activités opérationnelles.
· par le départ progressif du personnel technique au niveau de l’Unité d’Appui et de Coordination du programme. En trois étapes : mi 2013 la plupart du personnel opérationnel, septembre 2023 le personnel opérationnel restant (un par antenne) et les ATI et fin 2023 le personnel admin/financière, chefs d’antenne et la coordination.
L’équipe en place au niveau du PAIOSA est constituée comme suit : 
	Volet 
Résultat  
	Description de fonction 
	Rôle 
	Durée indicative de prestation (sur avenant 2) 

	

	R1 : Des aménagements hydro-agricoles permettent d'augmenter et valoriser les superficies irriguées et la gestion de l'eau de manière durable

	3 Experts Nationaux  Infrastructures 
	Suivi des travaux et préparation et contrôle des dossiers
	12 mois : 1
15 mois : 2

	
	3 Experts nationaux  Ingénierie sociale
	Appui aux Associations des Usagers de l’eau et leurs fédérations
	15 mois 

	
	1 ATI Infrastructure
	Responsable pour les interventions infrastructure : Périmètres irrigues, pistes, hangars 
	18 mois

	
	2 Experts Nationaux Infrastructure (pool)
	Suivi des travaux et préparation et contrôle des dossiers
	15 mois : 1
18 mois : 1

	
	1 Expert Ingénierie sociale (Pool)
	
	15 mois

	

	R2 : Les bassins versants sont aménagés et protègent les investissements hydro-agricoles
	1 Expert National protection bassin versant qui sera transféré au domaine de l’ingénierie sociale
	Appui au développement des plans forestière 
	15 mois

	

	R3 : Les exploitations familiales des bassins de production ciblés améliorent leurs systèmes de production et la compétitivité des chaines de valeur retenues

	5 Experts Nationaux  CEP 
	Appui aux champs d’école paysans
	18 mois 

	
	4 Experts Nationaux  Valorisation des produits
	Appui à la filière et les micro-projets
	15 mois : 3
18 mois : 1

	
	3 Experts  Communaux polyvalente
	Valorisation et CEP
	

	
	2 ATI Agriculture 
	Une responsable pour les filières et les micro-projets
Une responsable Agronome (CEP/CEPI) 
	18 mois

	

	R4 : Les capacités des organisations non étatiques intervenant dans le domaine agricole

	1 Expert Appui OP
	Renforcement des capacités des organisation paysannes
	18 mois

	
	3 Experts Agronomes communaux Polyvalents 
	Support aux OP et champs des école paysans, appui des micro-projets
	12 mois : 2
15 mois : 1 

	
	3 Experts Appui OP
	Renforcement des capacités des Organisations paysannes
	15 mois 

	
	1 Experts sécurité alimentaire
	Support à l’introduction des cultures à haute valeur nutrituve
	15 mois

	

	Équipe technique et de coordination 

	Z 
	1 Intervention Manager International – Coordinateur international
	Coordination journalière de l’intervention, Encadrement des responsables d’Axes, Planification technique et financière globale, Suivi-évaluation, rapportage, capitalisation et clôture, relations avec les partenaires extérieurs et participation aux groupes sectoriels/thématiques.  
	24 mois

	
	1 Adjoint à la coordination
	Liaison avec le ministère et le point focal du ministère, Encadrement des chefs d’antennes, relations avec les partenaires extérieurs
	18 mois

	
	1 Chargé de communication
	Chargé de la communication pour le développement, en support aux différents résultats du projet et aux thèmes transversaux, et à l’organisation des événements et la capitalisation
	24 mois

	

	Antennes régionales

	C / F / I : Antennes régionales
	3 chefs d’antennes
	Coordination journalière des activités dans les antennes. Relations avec les partenaires locaux 
	24 mois : 2       
15 mois : 1

	
	18 Personnel admin /finance/support 
	
	12 mois : 4
15 mois : 10
24 mois : 4

	

	Équipe de gestion administrative et financière 

	Z 
	Équipe Administration, Finances, et Contractualisation 
	Depuis début 2019, les services administratifs, financiers et contractualisation (inclus comptabilité, logistique, chauffeurs, et ICT) sont mutualisés entre les projets Enabel. Des personnes de ces différents services de support (dont un RAFI et un Expert contractualisation international) sont donc affectées soit à temps plein ou à temps partiel sur le projet PAIOSA.  
	De 18 mois à 24 mois



[bookmark: _Toc74584320]Ressources financières
[bookmark: _Toc202330023]Un budget détaillé se trouve en annexe. 
[bookmark: _Toc74584321]

Modalités de mise en œuvre 
[bookmark: _Toc74584322][bookmark: _Toc449178135][bookmark: _Toc453236229]Gouvernance
La gestion et le pilotage du programme restent inchangés, conformément aux modalités d’exécution issues des décisions prises en 2015 par le Gouvernement belge en matière de réorientation de l’aide belge au Burundi.
Afin de renforcer les mécanismes d’échanges techniques réguliers et de partage d’information de suivi avec les cadres du MINEAGRIE et autres partenaires, Enabel envisage de maintenir la tenue des réunions semestrielles des Comités de Concertation Technique National et Régionaux. Ces comités constituent en effet des espaces privilégiés qui continueront d’être mis à profit pour des échanges d’information sur la situation en cours, la planification opérationnelle, le suivi d’état d’avancement des travaux d’infrastructures, les prévisions de recrutement de personnel, les succès et les défis rencontrés par le programme. L’organisation de descentes conjointes sur le terrain sera considérée dans le cadre de ces comités en fonction des besoins.





[bookmark: _Toc74584323]Partenaires et modes de contractualisation
Compte tenu des limites budgétaires et du temps relativement réduit de la phase transitoire, il n’est pas prévu de nouvelles conventions de subsides.  
Les Conventions de Subsides en cours sont décrites en Page 16 dans le rapport 2020. Les conventions de subsides en cours qui feront l’objet d’un avenant suite à la prolongation sont les suivantes : 
	Acteurs de mise en œuvre
	Objet de la convention de subsides
	Modifications suite à l’adaptation du programme

	Louvain Coopération / UCODE
La 1° convention s’est clôturée le 26 mars 2021 et n’a pas pu être prolongée. Le montant était de 491.779 €. 
Une nouvelle convention est en cours de discussion, avec échéance prévue fin 2021. 
	Appui aux associations des Usagers de l’Eau et fédérations. La convention en cours de discussion concerne les Associations d’Usagers dans la plaine de l’IMBO. 

	Un avenant sera proposé à la convention en cours de discussion afin de couvrir la période 2022 à juin 2023 (18 mois), avec une stratégie de désengagement progressif. 
Cet avenant devrait inclure (1) une prolongation des activités dans l’IMBO (2) une extension de ces activités dans le BUGESERA, où deux nouveaux marais seront aménagés. 

	ADIC
La convention de subsides en cours se clôture en juillet 2021. Le budget est de 242.566 €.
	Appui aux associations des Usagers de l’Eau (et fédérations) dans le MOSSO
	Un avenant sera proposé pour couvrir la période de août 2021 à juin 2022, avec une stratégie de désengagement progressif.

	CONSEDI 
La Convention de Subsides se clôture à la fin de l’année 2021. Le budget de 242 566
	Accompagnement des OP partenaires dans l’IMBO
	La Convention de Subsides ne sera pas prolongée, les activités d’accompagnement étant poursuivies par l’es équipes du PAIOSA. 





[bookmark: _Toc74584324]Suivi des résultats et rapport
Le suivi technique et financier courant de la mise en œuvre reste inchangé. 
Il sera réalisé en continu, selon le système de suivi interne technique et financier d’Enabel. Sur cette base, l’équipe d’intervention procédera à une mise à jour complète du « Monitoring Opérationnel » continu et un monitoring des résultats annuel conformément à la politique de suivi d’Enabel. Ce Monitoring Opérationnel a pour objet de planifier l'évolution de l'intervention et de rendre compte des résultats par rapport à la planification précédente. Il contient des informations administratives et financières, ainsi que des informations sur les activités et les outputs (progrès accomplis, planification et risques).
Un rapport de résultats annuel et un rapport final seront réalisés conformément aux obligations contractuelles. Chaque rapport rendra compte de la mise en œuvre, des difficultés rencontrées, des changements mis en place, ainsi que des résultats obtenus (réalisations et effets directs), mesurés par rapport aux indicateurs correspondants, en utilisant comme référence la matrice du cadre logique. Le rapport sera présenté de manière à permettre le suivi des moyens envisagés et employés et des modalités budgétaires. Le rapport final, narratif et financier, couvrira toute la période de mise en œuvre du PAIOSA 3.
Le système de suivi-évaluation actuel permet de répondre aux besoins d’informations qui permettent de mesurer le niveau de performance des objectifs à différents niveaux du programme (objectifs spécifiques, résultats et sous résultats). La matrice de monitoring sera révisée et complétée pour intégrer les nouveaux indicateurs. 
Au démarrage du programme PAIOSA 3, une « enquête de référence 2016 » a été réalisée, conduite comme une actualisation de l’enquête baseline menée en 2012, pour la détermination des valeurs de référence des indicateurs du PAIOSA. Cette enquête de référence sera reconduite en 2021 et 2023 pour analyser la progression de ces indicateurs vers l’atteinte des cibles fixées. 
[bookmark: _Toc74584325]Evaluation et audit
Evaluation
La dernière évaluation a été réalisée à la fin de l’année 2017. Deux évaluations externes sont programmées dans la durée du programme : 
· Une première évaluation relativement légère aura lieu à la fin 2021 / début 2022, si les conditions « COVID » le permettent. Les recommandations permettront d’orienter la mise en œuvre de cette dernière phase de mise en œuvre. 
· Une évaluation finale est prévue à la fin du programme (revue finale) est programmée en juillet 2023. 
Pour plus d’efficacité, les deux évaluations seront réalisées par le même prestataire et avec le même consultant principal. 
Audit
Des audits indépendants seront effectués annuellement conformément aux règles d’Enabel en la matière. L’audit vérifiera que les dépenses effectuées reflètent bien la réalité, sont exhaustives et ont été effectuées dans le respect des procédures. 

[bookmark: _Toc74584326]Analyse des risques
	Risques
	Probabilité
	Impact
	Traitement
	Mesures correctives / atténuation

	Dégradation du contexte socio-politique et sécuritaire : Le contexte socio-politique et sécuritaire du Burundi reste préoccupant, malgré un certain réchauffement dans les relations diplomatiques avec les pays voisins et les principaux bailleurs de fonds du pays. 
	
Faible
	
Fort
	
Adapter
	
· Le risque est en dehors des zones de contrôle et d'influence du Programme. La stratégie vise à rester informés et à rester prudents dans les déplacements. 

	Retard dans la signature de l’avenant pour une seconde  prolongation du PAIOSA 3 pour la période 2022 – 2023 : L’acceptation du premier avenant à la CS a demandé beaucoup de temps (8 mois) et engendré d’importants retards dans la mise en œuvre des activités. Le même risque se présente pour cette seconde extension. Pour éviter le risque de perte d’expertise et de staff, il faut qu’au plus tard en octobre, nous puissions rassurer le staff sur leur prospection de l’emploi.
	
Forte
	
Fort
	
Anticiper et communiquer
	
· Sensibilisation préliminaire des partenaires par les services de l’Ambassade et fixation de dates butoirs opérationnelles, en accord avec les services de l’Ambassade, dans le chronogramme de mise en œuvre des activités.
· Communication transparente avec le staff sur ses perspectives de collaboration avec Enabel, au Burundi ou dans d’autres pays. 

	Manque de concertation / collaboration entre l’équipe PAIOSA et les services techniques dans la mise en œuvre des activités : L’arrêt des appuis institutionnels au MINEAGRIE a fragilisé la collaboration avec les services techniques du MINEAGRI et son rôle de pilotage des actions des différents PTFS. 
	
Fort
	
Faible
	
Adapter
	
· Maintien de la collaboration technique avec les instances du Ministère sous d'autres formes (CCT, visites conjointes…), et appuis à la relance du groupe de travail thématique, qui vient d’organiser une rencontre avec les acteurs (PTF et ONG) opérant dans le secteur agricole, élevage et environnemental. 

	Dégradation du contexte économique : Les progrès effectivement enregistrés au niveau de l’augmentation et de la valorisation des productions agricoles ne pourront pas réduire la pauvreté dans les régions d’intervention si le climat des affaires au Burundi ne s’améliore pas prochainement et si des solutions ne sont pas trouvées pour répondre à la crise économique que le pays est en train de vivre.
	
Fort
	
Fort
	
Adapter
	
· Mesures correctives : adaptation de l’approche en s’appuyant sur les dynamiques économiques et sociales locales. 
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[bookmark: _Toc74584328]Budget total adapté
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[bookmark: _Toc74584329]Cadre logique et indicateurs
La matrice des indicateurs est globalement identique à celle proposée lors de la première extension, avec les évolutions suivantes : 
1. L’inclusion de nouveaux indicateurs : 
· Au niveau du SR 12 : Niveau de fonctionnalité des Fédérations d’usagers (Indice composite)
· Au niveau du Résultat 3 : Nombre d’innovations et de techniques (en lien avec un processus de transition vers des systèmes de production plus durables et résilients) diffusées et adoptées par les producteurs au travers des Champs Ecole Paysans.
2. Une révision à la hausse de certaines valeurs cibles, grâce à la prolongation de la durée de mise en œuvre, notamment pour le niveau de fonctionnalité des Associations d’Usagers de l’Eau et des Organisations Paysannes
L’adaptation des cibles pour les indicateurs sera réalisée en fin 2021, avec l’appui de l’évaluation externe prévue en fin d’année 2021.
	[image: ]Objectif général / Objectifs spécifiques

	OG : Contribuer de manière durable à la réduction de la pauvreté et soutenir la croissance économique du Burundi à travers l’augmentation de la productivité des facteurs de production, la valorisation maximale des productions, la diversification des opportunités de revenus, la préservation et le maintien des ressources naturelles et environnementales
OS1 : Une augmentation et une meilleure valorisation des productions agricoles et d’élevage permettent une réduction de la pauvreté dans les régions d’intervention 
OS2 : Un environnement institutionnel favorable au développement d’activités agricoles et para-agricoles est promu au niveau central, déconcentré et décentralisé
Indicateurs : inchangés

	Résultat / Sous-résultat
	Indicateurs 
	Baseline 2018
	Cible finale 2023
	Sources de vérification
	Hypothèses / commentaires

	R1 : Des aménagements hydro-agricoles permettent d'augmenter et valoriser les superficies irriguées et la gestion de l'eau de manière durable
	Gain moyen de production agricole dans les périmètres aménagés (valeur monétisée moyenne par ha)
	Imbo = 10,3 MoFBu/ha
Moso = 3,3 MoFBu/ha
	Imbo > 14,0 MoFBu/ha
Moso > 4,5 MoFBu/ha
	Enquêtes de suivi des exploitants agricoles périmètres irrigués / marais
	Signature de l’avenant à la CS début 2020
Collaboration des services techniques locaux pour la mise en application d’un calendrier cultural unique
Support de l’administration locale pour la mise en place du système de redevances

	SR1.1 Des périmètres irrigués sont réalisés et sont accessibles en toutes saisons
	Superficie aménagée / réhabilitée des marais et périmètres hydro-agricoles dans un processus concerté avec les bénéficiaires
Superficie mise en valeur par la petite irrigation (Bugesera)
	Imbo = 2.230 ha
Moso = 923 ha


Bugesera = 0 ha
	Imbo = 3.150 ha
Moso = 973 ha
1 étude réalisée dans l’Imbo

Bugesera = 60 ha
	Fiches de suivi antenne
Rapports des commissions de réception des aménagements
	Une superficie est considérée comme aménagée lorsque la réception provisoire a eu lieu

	SR1.2 Des Associations des Usagers de l'Eau sont mises en place et fonctionnelles pour l'exploitation et la gestion courante des aménagements hydro-agricoles
	Proportion d'AUE accompagnées fonctionnelles

Proportion d’exploitants en ordre de paiement des redevances
Niveau de fonctionnalité des fédérations d’usagers

	Imbo = 32 %
Moso = 12 %
Bugesera = 0%
Imbo = 29 %
Moso = 54 %
Bugesera = 0%

	Imbo = 80 %
Moso = 80 %
Bugesera = 50%
Imbo > 70 %
Moso > 70 %
Bugesera = 60%
	Référentiel PAIOSA de suivi des AUE 

Registres des redevances des AUE
Rapports de résultats des ONG partenaires
	Référentiel : notation basée sur 44 critères, allant de E (AUE non organisée et non viable) à A (AUE organisée et viable). Les AUE notées A et B sont considérées comme « fonctionnelles »

Bugesera: La petite irrigation et deux marais en collaboration avec APEFE

	R2 : Les bassins versants sont aménagés et protègent les investissements hydro-agricoles
	Proportion de boisements correctement gérés par les GGF
	Imbo = 0 %
Moso = 0 %
	Imbo > 80 %
Moso > 80 %
	Fiche suivi Antenne
	Signature de l’avenant à la CS début 2020
Contrôle des feux de brousse par l’administration (toujours plus problématique en année électorale)
Plan de gestion forestier simple élaboré, mise en œuvre et suivi

	SR2.2 Des dispositifs de gestion des aménagements des bassins versants sont mis en place
	Nombre de personnes participants aux Groupements de Gestion Forestière 
Proportion de membres des GGF bénéficiant des AGR 
	Imbo = 987 dont 33 % Fe
Moso = 2.629 dont 62 % Fe
Bugesera = 0

	Démobilisation < 10 %
Imbo > 70 %
Moso > 70 %
Bugesera : à définir
	Fiche suivi Antenne
	AGR : apiculture et agroforesterie



	R3 : Les exploitations familiales des bassins de production ciblés améliorent leurs systèmes de production et la compétitivité des chaines de valeur retenues
	Proportion de ménages utilisant des semences et plants améliorés
Gain de rendement des spéculations maraichages produites chez les bénéficiaires PAIOSA
Proportion des revenus provenant de la commercialisation des productions agricoles (vivrières et de rente)
	24,3 %

N/A (maraichage pas concerné par les CEP en 2018)



Ho = 50 %
Fe = 44 %
	40 %

 > 30 %



Ho = 65 %
Fe = 65 %
	Enquête de référence PAIOSA / CSE
Fiches de suivi CEP
	Signature de l’avenant à la CS début 2020
Coordination / synergie acceptable avec les autres PTF dans les zones d’intervention
Mobilisation effective des cadres locaux du MINEAGRIE même en l'absence d'appui institutionnel

	SR3.1 Les techniques de production agricole sont améliorées au sein des exploitations familiales
	Nombre de producteurs bénéficiaires des Champs Ecoles Paysans Maraichage (CEP)
	Imbo = 0
Moso = 0
	Imbo = 690
Moso = 780

	Fiches de suivi CEP
	1 CEP cultures maraichères par AUE

	SR3.2 La disponibilité et l’accessibilité des intrants (dont semences de qualité) dans les zones d’intervention sont améliorées
	Nombre d’agronomes accrédités ONCCS
	Imbo = 0 
Moso = 8 (en cours)
Bug = 0

	Imbo = 8 
Moso = 8
Bug = 8

	Fiche suivi Antenne
Certificats accréditation ONCCS
	Collaboration effective avec l’ONCCS


	SR3.3 Des systèmes de recherche participative pour l’identification et la diffusion d’innovations techniques au sein des exploitations familiales sont initiés
	Nombre de producteurs accompagnés pour la promotion de cultures à haute valeur nutritive et résistantes au stress hydrique
Indice de satisfaction / adoption de ces cultures au sein des groupements 
	0
N/A (pas de diffusion de cultures à haute valeur nutritive et résistantes au stress hydrique en 2018)
	3.000



> 80 %
	Enquête de référence PAIOSA / CSE
Fiches de suivi CEP

	136 facilitateurs ont été formés dans le Bugesera et pourraient être mobilisés

	SR3.4 Les capacités des opérateurs privés dans les chaînes de valeur sont renforcées
	Nombre de MIP / PEA nouveaux pour valorisation des productions
Taux de réalisation des MIP / PEA (projets rentables)
	


62 % (FIF)
	10


> 80 %
	Fiches Antennes MIP / PEA
Bases de données Pool Agriculture
	Possibilités d’adapter les modalités d’attribution MIP / PEA pour attirer les groupements de producteurs bananes

	SR3.5 L’accès physique et économique aux marchés pour les productions agricoles des zones d’intervention est amélioré
	Nombre de points critiques réhabilités pour le désenclavement des points de production / stockage
Indice d'appréciation des pistes conduisant au marché d'écoulement
	Imbo = 35
Moso = 10


45 %
	Moso : + 2 pistes (3 et 1,6 km)
Sur requête des populations 
> 80 %
	Enquête de référence PAIOSA / CSE
Fiches de suivi Antennes

	Points critiques à identifier sur base des requêtes émises par les populations / producteurs locaux




	R4 : Les capacités des organisations non étatiques intervenant dans le domaine agricole à assumer leurs rôles et mandats dans les zones d’intervention sont améliorées
	Proportion d'OP accompagnées avec des capacités renforcées et satisfaisantes
Indice de satisfaction des membres des OP pour les services rendus par leurs OP
Indice de satisfaction par rapport aux informations agricoles auxquelles le ménage a accès
	Imbo = 38 % 
Moso = 8 %
Bug = 13 %

88 %


24 %
	> 50 %


> 95 %


> 40 %
	Enquête de référence PAIOSA / CSE
Fiches de suivi OP Antennes
Bases de données Pool Gouvernance
Référentiel PAIOSA de suivi des OP 
	Signature de l’avenant à la CS début 2020
Collaboration / concertation entre les pouvoirs publics et les OP
Les OP sont effectivement impliquées dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques agricoles

	SR4.1 Les capacités organisationnelles des OP sont renforcées
	Nombre d’OP noyaux (Pôles de Développement endogènes) encadrés
Proportion des ménages ayant accès à des services financiers de base
	24 en cours de structuration

< 2 %

	Imbo = 10
Bug = 14

> 25 %

	Fiches de suivi OP Antennes
Rapports de résultats des ONG partenaires
	Collaboration avec une ONG spécialisée dans les services financiers inclusifs
Les cibles pourront changés à cause du fait que nous sommes en train de constituer des OP regroupés et plus performantes

	SR4.2 Les systèmes d'information et de communication agricoles (par et pour les OP) sont renforcés	
	Nombre d’applications mobiles C4D développées et mises en service
Proportion de ménages ayant recours aux applications mobiles C4D développées
	0


0 %
	2


> 25 %
	Enquête de référence PAIOSA / CSE

	Applications mobiles sur la disponibilité des intrants, conseils techniques, agri-coaching, ventes groupées…

	SR4.3 La concertation et la coordination des OP avec les autres acteurs des chaines de valeur sont renforcées
	Proportion d’OP noyaux ayant bénéficié de sensibilisations d’éducation nutritionnelle / bonnes pratiques alimentaires
	0 %
	100 %
	Fiches de suivi OP Antennes
Rapports de formation
	Vise un changement des normes de la communauté en matière de soins aux enfants, d’alimentation et de recours aux services de santé
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Objectif spécifique

Objectif général

L’état de santé de la population est amélioré dans les territoires d’intervention du programme
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